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Gestion du patrimoine foncier - Site de Le 

Veurdre 
 
Dans le cadre de l’application du règlement départemental de défense extérieure  contre l’incendie, 
la commune de Tresnay (Nièvre) a sollicité l’Etablissement, par courrier du 29 septembre 2016  
afin d’implanter une réserve incendie sur la parcelle B 621 située sur le Hameau d’Alligny – 
Commune de Tresnay.  
 
A ce jour, ce hameau ne dispose d’aucun dispositif de défense incendie. Le SDIS, après étude des 
contraintes techniques locales, préconise l’aménagement sur cette parcelle d’une réserve d’eau de 
120 m3. Plus précisément, il s’agit de l’installation d’une citerne souple, d’une aire d’aspiration pour 
l’engin pompe, le tout entouré d’une clôture de 2 mètres de hauteur. L’emprise totale nécessaire 
est estimée à 400 m². La durée de vie d’un tel équipement est de 15 à 35 ans selon le modèle 
retenu par la commune.  
 
Dans ce cadre, la commune souhaite se porter acquéreur d’une partie de cette parcelle ou 
demande la mise en place d’un bail de longue durée. 
 
Au regard de l’intérêt général de cet équipement, il est proposé d’accepter la demande 
d’acquisition de la commune sur la partie nécessaire à son implantation au prix estimé par le 
service des domaines. L’ensemble des charges relatives à cette vente sera supporté par la 
Commune de Tresnay (bornage, frais d’actes…). 
 
Pour information, la parcelle est actuellement exploitée par un fermier, sous convention gérée par 
la SAFER. La commune, à l’issue de la vente, fera les démarches auprès de ce fermier afin de 
libérer l’emprise et l’indemniser. 
 
Ne pouvant préjuger de la décision de l’Etat sur l’opportunité de la préservation des réserves 
foncières de l’Etablissement au regard de l’évolution du projet d’ouvrage du Veurdre dans le cadre 
de la stratégie de prévention des inondations sur le bassin de la Loire, il est proposé de 
conditionner cette vente au fait que l’Etablissement ne soit soumis à aucune garantie d’éviction. 
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La parcelle concernée par ce projet se trouvant au sein du site Natura 2000 Val d’allier 
Bourbonnais (FR8310079), il apparaît opportun d’inviter la commune à se rapprocher des services 
de l’Etat et de la structure en charge de l’animation du site Natura 2000, concernant l’éventuelle 
nécessité de produire au préalable une notice d’incidence. 
 

Il est proposé au Bureau d’approuver la délibératio n correspondante.  


